
AM\1216063FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

15.10.2020 A8-0200/1146

Amendement 1146
Asim Ademov, Daniel Buda, Dan-Ştefan Motreanu, Michaela Šojdrová, Balázs 
Hidvéghi, Jarosław Kalinowski, Michal Wiezik, Ioan-Rareş Bogdan, Siegfried Mureşan, 
Traian Băsescu, Vasile Blaga, Mircea-Gheorghe Hava, Gheorghe Falcă, Marian-Jean 
Marinescu, Eugen Tomac, Iuliu Winkler, Gheorghe-Vlad Nistor, Andrey Kovatchev, 
Andrey Novakov, Emil Radev, Eva Maydell, Alexander Alexandrov Yordanov, Radan 
Kanev, Krzysztof Hetman, Jarosław Duda, Andrzej Halicki, Elżbieta Katarzyna 
Łukacijewska, Ewa Kopacz, Tomasz Frankowski, Adam Jarubas, Ivan Štefanec, 
Vladimír Bilčík, Tamás Deutsch, Enikő Győri, Andor Deli, Andrea Bocskor, Edina 
Tóth, Ádám Kósa, Kinga Gál
au nom du groupe PPE
Atidzhe Alieva-Veli, Iskra Mihaylova, Ilhan Kyuchyuk, Andrey Slabakov, Angel 
Dzhambazki, Carmen Avram, Adrian-Dragoş Benea, Rovana Plumb, Maria Grapini, 
Cristian Ghinea, Dragoș Pîslaru, Ramona Strugariu, Anna Fotyga, Anna Zalewska, 
Beata Kempa, Bogdan Rzońca, Dominik Tarczyński, Elżbieta Kruk, Elżbieta Rafalska, 
Jadwiga Wiśniewska, Kosma Złotowski, Krzysztof Jurgiel, Ryszard Antoni Legutko, 
Witold Jan Waszczykowski, Zbigniew Kuźmiuk, Leszek Miller, Bogusław Liberadzki, 
Łukasz Kohut, Martina Dlabajová, Dita Charanzová, Martin Hlaváček, Ondřej Knotek, 
Ondřej Kovařík, Alexandr Vondra, Evžen Tošenovský, Veronika Vrecionová, Ivan 
David, Kateřina Konečná, Roberts Zīle, Ruža Tomašić, Karol Karski, Robert Biedroń

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD)

Proposition de règlement
Article 132 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 132 bis
Aide nationale transitoire

1. Les États membres peuvent 
continuer d’octroyer une aide nationale 
transitoire aux agriculteurs dans tout 
secteur faisant l’objet d’une autorisation 
de la Commission conformément à 
l’article 132, paragraphe 7, ou à 
l’article 133 bis, paragraphe 5, du 
règlement (CE) nº 73/2009 dans sa 
version de 2013.
2. Le montant total de l’aide 
nationale transitoire pouvant être 
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octroyée aux agriculteurs est limité à 
50 % de chaque enveloppe financière 
sectorielle faisant l’objet d’une 
autorisation de la Commission 
conformément à l’article 132, 
paragraphe 7, ou à l’article 133 bis, 
paragraphe 5, du 
règlement (CE) nº 73/2009 dans sa 
version de 2013.
3. Les États membres peuvent 
décider des montants de l’aide nationale 
transitoire à octroyer, d’après des critères 
objectifs et sans dépasser la limite fixée au 
paragraphe 2.
4. Les États membres peuvent 
décider d’adapter la période de référence 
pour les régimes d’aide nationale 
transitoire découplée. La période de 
référence adaptée ne peut aller au-delà du 
1er juin 2018.

Or. en

Justification

L’aide nationale transitoire a été instaurée en 2004 en vue de soutenir les nouveaux 
États membres de l’Union. Elle apporte un soutien supplémentaire en matière de revenu aux 
secteurs les plus vulnérables et aux agriculteurs qui ont réellement besoin d’un complément 
de revenu. Cette aide est neutre pour le budget de l’Union et elle a un effet social important 
en matière de soutien à l’emploi dans les zones rurales. L’aide nationale transitoire 
continuera à s’appliquer pendant la période transitoire de la PAC, mais les petits 
agriculteurs ont besoin de prévisibilité pour les sept prochaines années. Étant donné que le 
CFP ne peut garantir une pleine convergence externe des paiements directs jusqu’en 2027, il 
est essentiel que l’aide nationale transitoire soit maintenue aux niveaux actuels.


